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En résumé, ce qui ressort le plus de mes entretiens, dans les actions prioritaires  à mettre en place, c’est la sensibilisation et l’éducation à l’environnement (spécifiquement des élus), et la deuxième partie c’est la répression. Après, sur les personnes en situation irrégulière, certains disent que c’est surtout eux qui dégradent l’environnement et d’autres disent qu’il y a autant de mahorais que de clandestins, que ce soit pour le braconnage, la déforestation…
[LM]
Il y a les clandestins qui agissent peut-être pour eux-mêmes, mais ils agissent aussi sous les ordres des mahorais, donc il ne faut pas dire que c’est les clandestins qui détruisent tout, notamment dans notre partie en matière agricole et défrichement, il y a des mahorais qui utilisent la main d’œuvre clandestine, les esclaves, pour travailler pour eux quand même.
Oui il y a toujours un lien quand même avec les mahorais…
[DL] Oui, c’est pas innocent…
[LM] OK !
[DL] Ça c’est les causes, ça n’explique pas les échecs…
[LM] On va peut-être commencer… Bon moi déjà, la dégradation de l’environnement, elle est liée sans doute à la pression démographique sur l’île. Forcément avec 300 000 personnes… x centaines de milliers de personnes, forcément  les gens ont des besoins notamment en matière de nourriture. Sans doute peut-être aussi, bon ça concerne les déchets ça nous concerne sans doute moins, peut-être aussi à une éducation qui n’a pas été…sans doute pas suffisante, et je pense que les structures liées aux déchets n’étaient pas en place jusqu'à présent. Enfin moi ça fait 2 ans que je suis là, je vois quand même une amélioration des choses. Donc ça veut dire que la mise en place des structures qui s’est faite il y a quelques mois, je pense que ça commence à porter ses fruits même s’il faut continuer à faire de l’éducation, à faire en sorte que le ramassage soit fait de façon régulière, parce que c’est par exemple aussi, on peut faire en sorte que les choses évoluent, enfin ça c’est les problèmes de déchets. Ensuite en matière forestière donc on a effectivement des problèmes en matière de défrichement relativement importants. Alors je ne peux pas parler pour le compte de la DAAF… Je ne sais pas si Daniel peut en parler puisque bientôt tu vas passer à la DAAF.
[DL] Pour l’instant ma casquette est encore du CG ! [rires]
[LM] Alors là on parle de forêt publique : forêt départementale et forêt domaniale. Bon même si les problèmes de défrichement sont essentiellement le fait des forêts privées, ou des zones en dehors des forêts départementales ou domaniales.
Quel est le pourcentage forêts publiques/ forêts privées à Mayotte ?
[LM] C’est très difficile en fait de déterminer la surface des forêts privées. Il va y avoir une étude qui va être lancée par la DAAF la semaine prochaine, dans 15 jours même,  justement pour essayer de déterminer, y voir plus clair en matière de surface forestière. Bon ce qu’on dit notamment dans les orientations forestières c’est que la forêt représente environ 11000 hectares, les forêts publiques représentent…en forêts vraiment forêts, c'est-à-dire en retirant les…
[DL] 5500…
[LM] Oui on va dire un peu plus de 5500 hectares. Bon après ça dépend de ce qu’on appelle forêt, on a une définition type de la FAO, de l’IGN, de nous enfin… Nous on considère que l’on parle de forêts quand on a un couvert forestier de plus de 60%. La FAO dit que c’est de la forêt à partir de 10%, on a un grand écart. Donc si on parle réellement de forêt à plus de 60% on est plutôt aux alentours de 5000 hectares plutôt que de 10 000-11 000. Globalement il y a des problèmes de défrichement ici, enfin on en constate tous les jours. Ces défrichements ne sont pas le fait de gros groupes ou de grosses surfaces unitaires. Bon la moyenne des exploitations agricoles en agroforesterie c’est 0.5 ha. En général ce n’est pas des gros défrichements d’un seul tenant, c’est beaucoup plus insidieux, c’est ce que l’on peut constater sur le terrain. Moi c’est ce que j’ai constaté depuis que je suis ici, c’est qu’en matière d’agro foresterie, les gens ils coupent les arbres au fur et à mesure donc c’est très insidieux, on ne voit pas forcément les choses au quotidien. Sauf que lorsque l’on passe de 6 mois en 6 mois sur la même parcelle, on voit que les arbres ont disparu, donc c’est très insidieux comme ça et c’est très difficile de mesurer en fait les surfaces défrichées. Bon on a des problèmes d’occupations dans les forêts départementales et domaniales. En domaniales donc il y a en a quelques-unes, on s’en aperçoit parce que là…On est en train de faire des inventaires complets de forêt donc on tombe sur des occupations qu’on ne voit pas. C’est plus visible sans doute dans les forêts départementales, je laisserai Daniel en parler plus savamment que moi. Donc ça c’est des choses qu’on essaye dans ces forêts publiques, de maîtriser soit en maîtrisant les gens et en reboisant soit en mettant en place des concessions avec des règles de cultures, des règles sylvicoles avec des codes précis. Le problème vient surtout des zones forestières qui sont hors forêts publiques, qui peuvent appartenir au département, de nombreuses parcelles qui appartiennent encore au département mais qui ne sont pas gérées comme telles et donc en fait les zones sont occupées par soit des clandestins soit des mahorais… Certains d’entre eux demandant la régularisation foncière et donc la reconnaissance de leur titre foncier. Alors moi  le problème que je vois, si vous voyez avec la DAAF, le problème que je vois et qui a été mis en évidence, lors de l’élaboration des orientations forestières, c’est qu’en matière agroforestière, les règles de culture ne sont pas du tout établies, pas reconnues et donc les gens font un peu n’importe quoi. On s’aperçoit de plus en plus que les cultivateurs s’orientent vers la banane, manioc donc détruisent tous les arbres qu’il y a sur la parcelle pensant que ça va augmenter leur superficie productive et donc leur production. C’est une erreur fondamentale. Sur des terrains en milieu tropical, si on n’a pas de couvert forestier même pour les bananes, on diminue très rapidement en fait la valeur agronomique des terrains. Donc on a parlé de sensibilisation tout à l’heure, je pense qu’il y a réellement un problème de formation et d’accompagnement des cultivateurs sur le terrain, or c’est pas une chose facile à régler parce qu’on a peut-être 200 agriculteurs vraiment professionnels, je ne sais plus combien, 3 000 à peu près siretisés donc reconnus par la CAPAM. Et puis le reste il y a 8 000 occupants qui sont en fait des cultivateurs du dimanche qui grattent la terre et qui cultivent en espérant que ça vienne. Donc il n’y a aucune technique d’optimisation selon les cultures pour augmenter la production. Donc c’est peut-être lié aussi à la culture musulmane j’en sais rien, ça vient ça vient, ça vient pas… Voilà c’est comme ça quoi ! Donc du coup les gens qui font ça ont besoin de plus en plus de surface pour cultiver donc défrichent de plus en plus, donc c’est pour ça que moi je pense qu’il y a un vrai problème d’accompagnement sans doute par la CAPAM, par les associations, les groupements agricoles… Pour essayer justement d’accompagner ces cultivateurs qu’ils soient ou non professionnels de façon à éviter les défrichements. Et surtout de s’étendre dans un milieu naturel parce qu’ils veulent étendre leur production. Je pense que si on arrive à optimiser la production vivrière, on n’aura pas tous ces problèmes de défrichement, et toutes ces atteintes à l’environnement. Alors bon c’est facile à faire maintenant, ça nécessite une réelle volonté de la part des élus et puis des organismes sociaux professionnels pour mettre en place des actions d’accompagnement. D’autant plus avec les crédits européens, normalement justement ces accompagnants peuvent être financés à 100%.
Sur le FEADER ?
Sur le FEADER oui. Or nous on nous avait sollicités à l’ONF pour prendre des gens comme ça pour accompagner justement les…
[DL] Les agrofricheurs… [rires]
[LM] Les agroforestiers. Bon c’est pas notre métier mais par contre moi je suis tout à fait d’accord pour travailler ensemble avec la CAPAM, et les organisations agricoles pour justement apporter nous,  notre connaissance en matière forestière et gestion du milieu et puis avoir un accompagnement en… pour améliorer leurs techniques et faire de l’amendement organique etc. Bon je te laisse la parole peut-être.
[DL] Non, non, moi je rejoins tout à fait ton analyse. Un défaut d’accompagnement des instances agricoles ou tout au moins des instances professionnelles. Mais ça met en exergue le fait que de toute façon il n’y a pas d’implication au niveau local que ce soit au niveau associatif, très peu d’associations sont vraiment impliquées dans le temps, faute de moyens, et faute aussi de soutien de la part des institutions, c'est-à-dire qu’on fait de la gestion coup par coup, ça peut concerner aussi bien la propreté etc. Les opérations de boisement mais bon c’est un petit peu…pour le moment pour organiser une journée… Mais quelles que soient les bonnes volontés, elles se flétrissent très vite parce que justement il y a des besoins quelques fois très simples en matériels qui sont pas, qui sont pas je dirais…réglés, soit par le département ou bien par les institutions, enfin comme les administrations je veux dire… Donc des fois ça va d’une simple paire de gants pour pouvoir entreprendre les travaux ou des sacs plastiques pour pouvoir collecter les déchets.
Et pourquoi ces institutions n’arrivent pas à financer sur des plus grosses opérations ?
Justement, il y a un problème, c’est des actions ponctuelles, il n’y a pas de calendrier je dirais ou d’actions programmées qui sont retenues. Je pense, que ça, alors les raisons pour lesquelles le tissu associatif ne fonctionne pas bien, à part 3 grosses associations, en matière environnementale, je pense que le défaut c’est lié au manque de soutien soit au niveau départemental, soit au niveau des administrations.
[LM] Voire des communes. Quand on voit l’état de certaines communes je n’arrive pas à comprendre, avec le chômage qu’on a ici. Les chemins ne  sont pas entretenus, enfin les routes nationales. Si on a tant de problèmes de l’entretien des routes enfin de trous dans les routes, c’est que les fossés ne sont pas entretenus. Donc là il y a vraiment un problème de stratégie, de se tenir à un programme d’actions, ça c’est… Voilà c’est en dents de scie, donc on fait les trucs de temps en temps mais il n’y a pas de… Je ne sais pas si c’est pas la volonté mais en tout cas…
[DL] Non non, mais oui… Donc tu pointes les associations justement, quand tu parles de stratégie tu pointes vraiment le maillon faible, puisque bon les associations elles veulent bien exécuter mais ce n’est pas elles nécessairement qui sont à même de définir les priorités. Je crois que les priorités soient justement l’implication du département est très limitée, il n’y a pas de stratégie à long terme sur un domaine précis. Donc…je dis département mais c’est aussi lié aux institutions, on n’a pas de définition d’un cadre commun d’action avec des relais locaux. Ça c’est pas…ça n’existe pas. Peut-être que ça viendra mais pour l’instant on n’a pas vraiment de volonté à afficher.
Et dans les autres départements ça coule de source ? Ce cadre ?
[DL] Je pense qu’il y a plus une organisation tandis qu’ici c’est une gestion de guichets… A l’occasion, puisqu’il y a une initiative qui se présente.
[LM] Enfin bon pour éviter de noircir outre mesure le tableau, c’est à la Réunion… Puisque moi j’y étais en 1998, il y avait beaucoup de déchets partout enfin les rues n’étaient pas entretenues. Puis on a vu l’évolution en 10-15 ans. Maintenant la Réunion c’est la métropole donc bon je pense que les choses vont se mettre en place sauf qu’il faut réellement une volonté d’aller dans ce sens-là. Et puis je ne sais pas… Avec des actions simples l’important c’est d’avoir une continuité puisque bon je regarde les projets qui ont pu être faits, par exemple reboisement de mangrove sur Tsoundzou, bon c’est des actions ponctuelles, c’est pas pour autant dire qu’on va prendre en compte la sauvegarde de la mangrove au niveau de la commune, au niveau d’actions… C’est de l’affichage.
[DL] Je continue sur ma lancée, une grande part je pense  des responsables de cet état de faits, c’est aussi les institutions qui n’avaient pas de continuité d’action. Maintenant ça a peut-être changé mais on avait quand même des administrations qui étaient là pour une durée limitée en termes de contrat, et de personnel, ce qui faisait que les actions qui pouvaient être mises en place par une personne n’étaient pas nécessairement reconduites ou considérées comme prioritaires par le successeur donc ça ça a beaucoup fait de mal, donc ... Puis une réponse inadaptée aux enjeux locaux, je pense que souvent les personnes viennent avec une vision très arrêtée des problèmes techniques, sans prendre en compte les spécificités locales qu’elles soient en matière de population ou qu’elles soient en matière environnementale donc on a des visions un petit peu importées, je crois qu’il faut beaucoup du recul et beaucoup ... Enfin il faut savoir apprécier tous les cas de figure en matière environnementale ce n’est pas aussi simple.
Et cette problématique liée au turn-over, ça ne peut pas être réglé avec des ressources locales ? Enfin petit à petit avec les formations qui se mettent en place ?
Malheureusement dans les administrations il y a très peu de ressources locales…
[LM] Mais bon les choses ont changé enfin pas dans les administrations de l’Etat mais au Conseil Général, dans les communes…
[DL] Oui je parle d’administrations de l’État. Après au niveau du département la problématique, elle est toute autre. C’est que les priorités c’est le social, c’est l’éducatif, l’environnement. Franchement il pourrait y avoir peut-être des points à développer mais il n’y a pas de stratégie définie donc là aussi on est dans le bon vouloir du moment, c'est-à-dire qu’en fonction de la sensibilité d’un élu ou d’une action portée par un service, ça va marcher mais il n’y aura pas nécessairement de résultat probant dans le temps.
[LM] Euh le problème du Conseil Général, tel que je le vois moi, c’est qu’on a un élu un peu sensibilisé à l’environnement, mais on n’est pas sûr qu’il soit suivi et en tout cas il n’y a pas de budget qui soit mis derrière. Enfin le service de Daniel, il tourne sans budget…
[DL] Carrément. Et ça met en avant le besoin qu’il y ait des partenariats État-Conseil Général qui permettent d’acter… Puisque bon la source, l’élément décisionnel pour les élus c’est le fait qu’il y ait un co-financement. Dès qu’on est en co-financement, ils vont marcher même s’ils ne sont pas convaincus de l’intérêt-même de l’action, mais bon c’est déjà un premier pas. 
[LM] Après c’est ce qu’on essaye de mettre en place, une convention ONF-Conseil Général. Et puis bon faut que je travaille sur la stratégie de communication. Il faut aussi que les élus si on veut les sensibiliser qu’il y ait un retour positif pour eux quoi, un élu ça fonctionne comme ça quoi ! Donc s’il n’y a pas de retour il n’y a aucune raison qu’il finance quoi que ce soit donc il faut vraiment qu’il ait un retour positif alors soit en matière d’insertion, en matière de je ne sais pas quoi, de projet…
[DL] Insérer sa photo dans un communiqué de presse…  [rires]
[LM] Moi je pense que ça commence comme ça, de toute façon un élu forcément il a besoin d’avoir une victoire, ça fonctionne comme ça quel que soit le département d’ailleurs, c’est pas uniquement Mayotte c’est partout pareil. Donc voilà il faut arriver à monter des stratégies de communication aussi qui mettent en valeur l’action des élus et les services de l’État mais à mon avis en premier lieu les élus. C’est comme ça qu’on fera changer les mentalités, on obtiendra peut-être des financements, des budgets pour les services. Actuellement c’est très ciblé, on n’a pas justement en matière budgétaire, on n’a pas de stratégie budgétaire du département sur l’environnement. Donc on en parlait l’autre fois c’est allez on balance 9 millions pour employer des…des emplois vacances et puis l’environnement il y a 0… Y a plus un rond.
[DL] Et voilà, les services techniques sont en souffrance.
[LM] Bon ce sont des choix politiques, mais ces choix peuvent être influencés par le fait qu’il y ait des retours justement positifs.
J’ai rencontré l’adjointe au maire de Dzaoudzi-Labattoir et elle disait qu’elle voulait lancer l’idée de mettre les communes en concurrence par rapport à ça. Donc je me dis vu que les élus ont besoin de se sentir valorisés peut-être que ça peut marcher ?
[LM] C’est un choix parmi d’autres, enfin je ne suis pas persuadé de la chose mais bon ! [rires] La concurrence entre les communes… D’abord les communes sont toutes différentes…
[DL] On est dans la logique d’appel à projets c'est-à-dire c’est ponctuel quoi. Ça va être celui qui répond, qui va être le premier sur la ligne d’arrivée et est-ce que ça a une continuité d’action ?
[LM] Si, après lancer des concours de ville fleurie, je ne sais pas s’il y en a qui ont été mis en place ici… 
[DL] Par moments oui, oui oui.
[LM] Pour les villes fleuries, je participais au jury, quand j’étais en métropole, quand j’étais à Nice. Bon ça ça a un impact sympathique mais voilà. Là les villes fleuries comme on y va plusieurs fois dans l’année, on vérifie que les choses se font en continu mais bon voilà quoi ça c’est ponctuel, basique je dirais mais voilà…Moi ce que je dirais aussi et pour reprendre l’exemple de Mamoudzou et puis les difficultés qu’on a notamment à la Convalescence c’est qu’il n’y a pas de synergie c'est-à-dire que les services des communes ne font pas forcément appel aux gestionnaires, aux propriétaires, là en l’occurrence le département sur la Convalescence donc chacun y va de son petit truc.
[DL] Il y a des associations qui prennent des initiatives mais qui ne prennent pas contact nécessairement avec les personnes ressources en charge de la gestion.
Et comment ça se fait ça qu’il n’y ait pas de partenariat technique et de gestion ?
[DL] Dans le cas de figure, pour illustrer un petit peu comment ça s’est passé, vous avez une association qui a un projet d’aménagement du site de la Convalescence, qui vient voir la mairie qui leur donne leur accord. On les a vus quand même, on leur a dit quel était le cadre dans lequel le projet pouvait se faire et pour eux c’est un frein supplémentaire donc ils entreprennent leur action en dehors du cadre sans savoir exactement si c’est opportun ou pas ou s’il y a un objectif derrière. On est dans la logique du moment et on ne se met pas dans un cadre formel.
[LM] Ça c’est un bon exemple la Convalescence pour nous les forestiers, le bâtiment de la Convalescence a été rénové 4 fois en quelques années, il n’y a pas de projet derrière donc forcément le site se dégrade donc on met des dizaines voire des centaines de milliers d’euros dans des projets qui ne servent strictement à rien parce qu’il n’y a pas de suivi. Donc sur tout ce truc-là ça veut dire qu’il n’y a pas de synergie, il n’y a pas de projet réel parce que bon, les associations qui se cassent la figure c’est partout. C’est justement s’il n’y a pas de synergie avec les gestionnaires, ou avec les élus etc… C’est sûr que les choses se cassent la figure quoi.
[DL] Alors l’historique de la Convalescence, c’est que l’objectif avait été porté par un architecte qui avait mis en place un chantier école avec un élu qui voyait l’intérêt aussi à se faire valoriser par derrière donc il y avait eu une somme astronomique qui avait été injectée pour la rénovation du bâtiment et la réfection de la route avec un projet, sans l’avoir développé de mise en valeur, et une question de faire une maison de la forêt ou un gîte d’accueil. Et il n’y avait pas la prévision budgétée de ces actions, avec quel partenaire… Il n’y avait rien d’identifié, il n’y avait qu’une idée. Et bien entendu ça ça date de 2007-2008. Et 7 ans après la maison est en ruines. Enfin bon, ça c’est pour illustrer justement la difficulté d’avoir une continuité dans l’action. Bon voilà, et pour l’anecdote c’est quand même aberrant, c’est que le site était gardienné par des agents du département et le gardiennage pouvait être assuré, je veux dire ce n’était pas une problématique fondamentale, ni salariale, mais du jour au lendemain le gardiennage n’a plus été assuré. C’est clair que tous les éléments mobiliers du bâtiment ont disparu. Donc il y a quand même une responsabilité ouverte. On sait très bien que le moment où on ne peut plus assurer le gardiennage, le bâtiment va être ruiné, alors c’est quand même assez déstabilisant de voir ça…
[LM] Alors pour parler, pour poursuivre ce qu’on disait, il y a aussi, parce qu’on parle des impacts sociaux là nous on est confrontés non seulement au défrichement mais aussi aux coupes de bois pour les événements : mariages et compagnie donc ça, les gens viennent pour se servir. Donc on a beaucoup de difficultés à gérer ces flux, c’est pour ça, il va falloir qu’on arrive à les gérer, qu’on arrive à donner des autorisations à faire rentrer les gens dans un cadre mais ça c’est compliqué, c’est une telle institution que ça va être compliqué à mettre en place. Pareil bon ça c’est pour le bois de chauffage, enfin pour le feu pardon, c’est vrai aussi pour le fourrage. Nous, on est prêts à justement organiser les choses avec le fourrage qui est prélevé sur des espèces envahissantes en plus donc ça nous arrangerait d’organiser les choses. Et là c’est pareil les gens vont se servir il n’y a pas de règles…pas d’organisation…

Donc là ils manquent d’accompagnement ?
[LM] Là c’est pareil, il va falloir qu’on  mette en place cet accompagnement et surtout faire rentrer dans les esprits qu’on n’est pas opposés à ça mais que les gens doivent suivre, demander des autorisations sur quelques règles. Mais bon ça c’est ancré vraiment dans les mentalités, les gens vont se servir, c’est Dieu qui nous donne ça et voilà donc…
Et vous dressez souvent des PV ou c’est difficile ?
[LM] Des PV il y en a eu qui sont, qui ont été mis, enfin nous on n’en a pas vu encore mais Daniel en a mis pas mal ces dernières années, quand on arrive à trouver les auteurs, parce que ce n’est pas toujours évident. Le problème après c’est qu’il n’y a pas de suivi au niveau de la justice, il n’y a pas de réponse. Aucune réponse judiciaire, parce que l’important c’est la délinquance... Les vols, les agressions sur personne… « qu’est-ce que vous venez nous casser les pieds parce qu’on a coupé 3 arbres quoi ? »
[DL] Il y a des PV aussi, dressés par la DAAF, Philippe qui dit moi ça fait 2 ans que les PV dressés sont toujours pas traités…
[LM] Pourtant on a fait une tournée de terrain avec la nouvelle substitut du procureur en charge de l’environnement, on a fait cette tournée… On l’a mise sur le terrain sur des cas très particuliers pour voir les procès-verbaux de dressés : aucune réponse, pour l’instant on n’a aucune réponse…
[DL] Les priorités sont ailleurs. Les affaires de droit commun submergent le Parquet comme partout en métropole. Mais là également on était, je pointe la problématique du turn-over qu’il y avait parce qu’on a eu un vice-procureur qui était très attaché avec une sensibilité environnementale un petit peu plus développée que les autres, qui réunissait tous les 3-4 mois l’ensemble des services concernés par les problématiques de protection de l’environnement. Ça marche un petit peu mieux mais dès que c’est parti , c’est retombé. Donc on a un problème, il y a un problème d’affichage de priorité ça c’est clair et là le fait de pointer les affaires et puis de ne pas avoir de retour, ce n’est pas bon signe.
Ah c’est dommage, parce qu’en général quand on va sur le terrain…
[DL] Non mais bon justement pour le projet de convention qui va m’atterrir dessus, ça me déplaît pas de traiter ça, mais il y a un problème du circuit d’instruction et des infractions. Souvent le Parquet donne ça pour avis au commissariat ou à la gendarmerie, donc c’est sur quelle base ? Et les retours qui en sont faits sont complètement décalés par rapport aux enjeux environnementaux parce que ce sont des officiers de police judiciaire qui traitent ça, donc ça c’est un problème local, à la limite « il n’y a pas mort d’hommes ».
[LM] « Faut pas embêter ceux qui n’ont rien à manger »
[DL] Donc c’est… Voilà il y a vraiment, l’organisation du traitement des procédures, je pense qu’elle peut être… au Parquet du moment que celui qui s’est engagé il traite, bon il y aura quand même toujours la réponse, la réponse de l’administration judiciaire parce qu’ils considèrent que quelques fois les histoires environnementales c’est simplement du rappel à la loi, alors que les affaires qui ont pu donner  lieu dans le passé à des amendes donnent figure d’exemple et sont très bien. Je veux dire il y a une très bonne communication au niveau de la population.
Oui c’est ce qu’on dit, que l’exemple sert à Mayotte…
[DL] Bien sûr.
[LM] Oui c’est ce qu’on a dit à la substitut, on a dit on veut pas forcément que tout soit traité au même niveau, mais qu’il y ait quelques exemples au niveau des communes parce que les mahorais… mais bon c’est valable dans toutes les îles parce que j’ai connu ça aussi en Guadeloupe aussi mais les gens sont très sensibles à la justice, ils veulent bien appliquer la règle à condition que le voisin soit pareil donc s’ils voient le voisin faire des conneries et qu’il est pas verbalisé ou pas réprimé « pourquoi  je ferais pas la même chose ? ».
[DL] C’est très français ça.
[LM] Enfin c’est exacerbé dans les DOM.
[DL] Non mais disons que ça ne favorise pas justement le respect des règles. Si on est obligé de faire de la surveillance systématique sur un territoire compte tenu de la distribution des massifs forestiers et de la  pression démographique, de toute façon il n’y aura jamais les effectifs pour permettre d’arrêter ces pratiques…c’est pas possible…
[LM] Non mais il faut une réelle réponse judiciaire adaptée mais il faut une réponse, parce que sans ça c’est vraiment pas…Ça décrédibilise en plus les agents forestiers. Après c’est un enchaînement, puis les choses vont s’emballer.
Et ce n’est pas une histoire de sous effectifs de la police de l’environnement ?
[LM] Mais non, je pense ce n’est pas qu’une question d’effectif… 
[DL] C’est pas l’élément moteur.
[LM] On serait plus ce serait mieux mais c’est pas ça le problème. Le problème c’est que si on avait une réponse aux verbalisations, je pense que ça se saurait très vite.
[DL] Moi je l’ai vu hein ! C’était dans les années 2007-2008, ça marchait pas trop mal  justement… c’était Yves Dupin voilà, les procédures avaient un traitement au niveau du Parquet un petit peu plus soutenu que ces 5 dernières années et les populations étaient bien informées des réserves forestières…et de ce qui était toléré ou pas, et les agents forestiers étaient respectés et également plus motivés. 
[LM] Enfin bon ça je pense que c’est l’évolution de la société, même en métropole c’est un peu pareil je pense que les forces de police sont de moins de moins considérées. Enfin moi ce que, l’impression que j’avais eu en débarquant ici il y a 2 ans, elle reste un peu la même c'est-à-dire que s’il n’y a pas une réelle volonté des élus qui sont en charge d’essayer de discuter avec la population, il n’y a pas que nous, on va à mon avis courir à la catastrophe ici à force de tout défricher, on risque d’avoir des gros problèmes non seulement dans la zone du lagon mais aussi de ressource en eau…et du changement climatique puisque quand on coupe les forêts, les nuages ne sont plus accrochés par les arbres, la nébulosité diminue enfin etc. Enfin il y a tout un enchainement de choses….
Et avec quels arguments on peut y arriver ? Est-ce qu’il faut prendre l’argument économique lié au tourisme qui peut se développer, l’argument sanitaire ?...
Non mais le problème des élus qui sont ici peut-être plus qu’ailleurs, ils sont dans l’immédiateté des choses c’est… ils pensent au lendemain, ils pensent vraiment au lendemain, il n’y a pas de vision à plus long terme…
[DL] Il n’y a pas de stratégie arrêtée, peu importe si elle est bien ou pas bien mais il n’y en a pas.
[LM] Même le SAR qui est en cours d’élaboration là, quand on voit le document on se pose des questions justement sur la prise en compte de l’environnement dans l’aménagement du territoire. Donc s’il y a des choses qui sont bonnes et qui sont écrites mais bon c’est pas…
[DL] On est dans une logique de constat. Les élus font des constats qui sont très proches des nôtres tout au moins quelques-uns [rires] 1 ou 2 disons ! Mais bon c’est pas pour autant qu’ils sont porteurs de projets ou d’initiative…
[LM] Non et puis surtout le message vis-à-vis de la population, c’est ça qui est terrible, c’est que en gros ils sont quand même en charge avec les … communales ou départementales, c’est à eux aussi de faire passer les messages à la population. Il n’y a pas que les assos ou les services de l’État…
[Ils discutent à propos d’une parution dans le journal d’une photo de LM avec l’ONEMA]
[DL] Justement, ça me fait penser à autre chose, c’est le manque de relai de la part des médias.
[LM] Ca je pense, pour en avoir discuté avec le directeur de Kwezi, le rédacteur en chef de Kwezi, j’étais passé à Kwezi début juillet, lui il est très preneur, moi je pense qu’il y a un défaut de communication alors des services de l’État là c’est sûr mais les services de l’État ne veulent pas communiquer.
[DL] Ils ont des règles oui… Très riches…
[LM] Moi je m’en suis aperçu, les incendies etc. Les services de l’État ne veulent pas communiquer, les services du département j’en suis pas vraiment sûr non plus, c’était verrouillé…mais sans ça moi il m’a quasiment sauté dessus !
[DL] Pour les incendies on avait fait un peu le forcing sinon on a des règles de communication qui sont effectivement très draconiennes suite à des abus mais elles se rapprochent de celles de l’État où il faut avoir un accord, des services de comm et ça prend du temps, ça se construit au cas par cas en fonction de l’actualité donc il n’y a pas de communication institutionnelle.
Et le problème, c’est que ceux qui lisent ces journaux-là ce ne sont pas ceux qui dégradent le plus ?
[LM] Oui mais les choses se savent, enfin… Puis même il faut passer par la radio aussi, le journal c’est pas…
[DL] Ca se fait que maintenant quand même, l’aspect négatif de la chose c’est que quand tu as les médias qui communiquent sur un sujet, ils racontent beaucoup de bêtises.
[LM] Non mais forcément puisqu’il y a des services concernés, ils ne sont pas là donc ils racontent ce qui leur passe par la tête… Je pense qu’ils sont, enfin c’est l’impression que j’ai eue, je me trompe peut-être mais ils sont quand même en demande justement d’informations, alors après qu’est-ce qu’ils vont faire des informations, ça c’est autre chose…
[DL] Oui c’est le risque.
[LM] Si on n’est pas là de toute façon.
[DL] Oui le problème c’est qu’on est un petit peu échaudés, c'est-à-dire les medias qui détournent un peu…
[LM] Oui mais si on n’arrive pas à monter justement une stratégie de comm avec les sous qu’il y a comme ça se fait à la Réunion, à la Réunion à l’ONF ils sont alors là, hyper calés avec la radio, télé, puis journaux c’est hyper calé donc c’est l’ONF qui parle ou le département qui parle avec l’ONF enfin bon bref etc. Et le message il est tac… Mais n’empêche il se passe pas une semaine sans qu’il y ait marqué sur le journal sur la forêt, sur l’ONF, sur le département…
[DL] Moi je l’ai vu, c'est-à-dire on avait le Mayotte Hebdo, c’était fait par un journaliste qui était très preneur des sujets environnementaux, il y avait eu pas mal d’articles à l’époque qui passaient, qui émanaient soit du Conservatoire Botanique, qui émanaient du Conseil Général. Également au niveau de la typologie de la DAAF je crois bien aussi également. Et bon c’était en fonction de la sensibilité du journaliste parce que lui s’arrangeait pour mettre en forme les idées dans le mode journalistique je dirais, mais sinon les autres journaux, ils recherchent plutôt les sujets polémiques du moment.
[LM] Oui il faut sortir de ce discours ponctuel, c’est toujours pareil, c’est très ponctuel et puis ils s’en servent pour une raison que je ne comprends pas parce qu’ils t’appuient sur les élus, sur les administrations, je ne vois pas à quoi ça sert, enfin bon…
[DL] Après c’est la partie, comment ils appelaient ça…
[LM] Donc ça se construit, il faut qu’on arrive à construire un discours qui doit pas être polémique, qui met en valeur les actions, les élus etc. Mais voilà…
[DL] On voulait communiquer sur le charbon de bois puis on a eu un retour de bâton parce que le journaliste avait eu les conditions dans laquelle devait se faire la communication, il t’a sauté dessus !
[LM] Ça c’est évident un journaliste, tu ne lui écris pas son article…
[DL] Donc voilà justement il dénonçait cette rigidité en matière de communication qui ne concerne que les sujets techniques et pas du tout les dimensions politiques.
Pour le charbonnage illégal, c’est quelque chose qui a tendance à disparaître ou ils se cachent de plus en plus et on les voit moins mais il y en a toujours autant ? 
[DL] L’activité se maintient on va dire mais dans une proportion moindre que quand il n’y avait pas les actions du PSIG et de la DAAF ça c’est clair. C’était déjà une économie parallèle là c’est devenu une économie souterraine mais dans une moindre proportion que ce qu’elle était ça c’est clair. On a quand même beaucoup plus de produits qui sont offerts dans le circuit classique de la grande distribution qu’auparavant donc ça prouve bien qu’il y a eu une action positive mais elle n’est pas éliminée pour autant. Ils s’adaptent, ils se cachent mieux.
[LM] Les volumes sont moindres.
[DL] Oui les volumes sont moindres. Mais l’action enfin le fléau existe toujours, il existera toujours, ce n’est pas possible d’avoir zéro activité en matière de charbonnage. Et justement ça met en exergue un petit peu le problème, les institutions où on a tendance à commander un tas d’études très redondantes au fil du temps sur des sujets dont on perd l’intérêt ou les conclusions…Je vous dis ça parce que ça fait… [Rires]
[LM] En parlant de ces études, on parlait de l’ADEME justement cette étude elle n’a pas apporté grand-chose à mon sens parce qu’elle s’appuie sur d’autres études qui étaient déjà d’une fiabilité très douteuse, plutôt que de faire une vraie étude…
[DL] ….on fait un copier-coller. C’est-à-dire qu’on est dans une logique d’étude du moment pour répondre à la priorité du moment sans s’appuyer sur les réalités ou sur le dire des personnes réellement concernées. Ça concerne quand même beaucoup d’études.
[LM] Non et puis cette étude à l’ADEME elle a rien apporté de ce que l’on connaissait déjà. Donc il faudrait mieux plutôt être dans l’action et aider les quelques personnes. Quand je parle du charbon de bois je parle de l’ADEME mais en l’occurrence il y a des projets de développement du charbonnage légal, c’est ça qu’il faut faire, ce n’est pas faire des études pour dire etc.
[DL] Faut mieux réorienter aussi les choix en matière de besoin et de connaissance. Un autre point qui me vient à l’esprit parce que j’avais été assez surpris d’entendre ça, c’est qu’on a beaucoup tendance à se reporter sur ces études-là pour prendre des décisions et je me rappelle dans le cadre du FED pour la problématique des déchets, je me rappelle toujours cette réflexion puisqu’elle émanait de mahorais qui étaient concernés, donc de communes. Le FED avait prévu des études sociologiques pour savoir pourquoi les mahorais jetaient leurs déchets et la réponse de mon collègue qui était à coté de moi et qui faisait partie d’une commune me disait mais déjà si on mettait des bacs on mettrait les déchets dans les bacs plutôt que de payer une étude sur savoir pourquoi on jette. Donc voilà c’est basique mais ça se résume à ça, il n’y a pas besoin d’aller chercher trop le pourquoi du comment, les gens respectent très facilement les normes quand on met les règlements en place et qu’on donne les moyens de les mettre en place.
[LM] Oui mais si on leur donne des facilités. C’est sûr, si on met un bac tous les 3 km, les gens ils ne vont pas se déplacer pour mettre leurs ordures.
[bookmark: _GoBack][DL] Ce n’est pas la peine d’aller chercher les complications.
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